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Le Gouvernement propose de porter t't 481000 francs le crédit pour les frais 
des chambres de commerce. Toutes les sections, ll l'exception de la quatrième, 
ont adopté le projet, sans observation. La quatrième section l'adopte également, 
mais elle demande : u ((UC les rapports des chambres de commerce soient 
transmis au Gouvernement, avant le 51 mars, conformément à l'arrêté royal du 
iO septembre 1841. i1 
La section centrale se rnllle ù ln demande de ln quatrième section. Elle 

examine quels sont les inconvénients qui résultent de la remise tardive des 
rapports et reconnait, à l'unanimité : << qu'en ne remettant leurs rapports que 
six, huit ou dix mois après l'époque fixée, les chambres de commerce ne remplis­ 
sent pus avec assez d'exactitude les prescriptions du Gouvernement et ne rendent 
plus au commerce cl il l'industrie les mèrnes services. » En effet, Messieurs, ces 
chambres ont été instituées pour faire connaître au Gouvernement et au Parle­ 
ment, les besoins et les vœux des populations ; clics doivent mettre le plus grand 
empressement tl s'acquiuer de leur mission et faire en sorte que ces besoins et 
ces vœux soient connus, au plus tôt, des personnes appelées à les examiner. Or, 
il arrive souvent aujourd'hui que les chambres de commerce signalent des 
abus, dont elles réclament le prompt redressement, longtemps après que ce 
redressement est devenu impossible, et celù, à cause de la transmission tardive 
des rapports. Vous remarquerez, en outre, que les renseignements que les indus- 
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triols pourraient y puiser, ont perdu, par là, tout in&é1·êt d'aetuallté. Il a paru à 
1a section centrale, que _ les rapports pourraient être remis avant le 5t mars. 
Par là ils appelleralent l'attention des membres de la Législature qui, réunis 
alors, pourraient immédiatement adresser au Gouvernement des demandes 
d'explications. 
Ln section centrale engage le Gouvernement à faire exécuter exactement le 

n° f$ <le l'art. 7 de l'arrêté royal du i O septembre 184!, ainsi conçu : << Les 
attributions des chambres de commerce consistent: i0 ••• , ; ~0 à faire, chaque 
année, dans le cours du, mois de mars, au l\Hnistèrc chargé du commerce et de 
l'industrie, un rapport général sur ln situation de toutes les branches oornmer­ 
elnles et Jndustrielles de leur ressort. 

Le Rapporteur, Le Président, 
D. JONET. A. MOREAU. 


